
 
 

1 - Actualité nationale et internationale 
BCE : Réunion du Conseil des gouverneurs du 2 juin 2016 

À l’issue de la réunion du 2 juin 2016 du Conseil des gouverneurs, Mario Draghi a déclaré : « Au terme de notre examen 

régulier de la situation économique et monétaire, nous avons décidé de laisser les taux d’intérêt directeurs de la BCE 

inchangés. Nous continuons de penser que les taux directeurs devraient rester à leurs niveaux actuels ou à des niveaux 

plus bas sur une période prolongée, et bien au-delà de l’horizon fixé pour nos achats nets d’actifs. En ce qui concerne les 

mesures non conventionnelles de politique monétaire, nous confirmons que les achats mensuels d’actifs à hauteur de 

80 milliards d’euros devraient être réalisés jusque fin mars 2017 ou au-delà si nécessaire, et en tout cas, jusqu’à ce que 

le Conseil des gouverneurs observe un ajustement durable de l’évolution de l’inflation conforme à son objectif. La 

prochaine étape prévoit que nous commencerons, le 8 juin, à effectuer des achats d’actifs dans le cadre de notre 

programme d’achats de titres du secteur des entreprises (corporate sector purchase programme, CSPP). En outre, à 

compter du 22 juin, nous conduirons la première opération au titre de la nouvelle série d’opérations de refinancement à 

plus long terme ciblées ». […] « Le vaste ensemble de décisions de politique monétaire prises début mars conforte la 

dynamique de la reprise économique dans la zone euro et favorise le retour de l’inflation à des niveaux inférieurs à, mais 

proches de 2 %. En particulier, nos mesures continuent de détendre le coût du crédit et contribuent à un renforcement de 

la création de crédit. La reprise économique se poursuit progressivement. Au-delà de l’impulsion déjà prise en compte, 

les mesures de politique monétaire devant encore être mises en œuvre devraient donner un nouvel élan qui contribuera à 

rééquilibrer davantage les risques pesant sur les perspectives de croissance et d’inflation ». 

La déclaration introductive : https://www.banque-france.fr/uploads/tx_bdfgrandesdates/communique-presse-bce-

declaration-introductive-20160602.pdf 

Détails du programme d’achats de titres du secteur des entreprises (CSPP) par la BCE: https://www.banque-

france.fr/uploads/tx_bdfgrandesdates/communique-presse-bce-detail-programme-CSPP-20160602.pdf 

 

Taux directeurs des principales banques centrales 
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Chômage 

La baisse du chômage continue en France 

Fin avril 2016, en France métropolitaine, le nombre de demandeurs d’emploi tenus de rechercher un emploi et sans 

activité (catégorie A) s’établit à 3 511 100. Ce nombre diminue de 0,6 % sur un mois (soit –19 900 personnes), de 

1,2 % sur trois mois (–41 500 personnes) et de 0,6 % sur un an (–22 500 personnes). En avril 2016, ce nombre diminue 

de 1,0 % pour les moins de 25 ans (–2,2 % sur trois mois et –7,6 % sur un an), de 0,6 % pour ceux âgés de 25 à 49 ans 

(–1,3 % sur trois mois et –1,2 % sur un an) et de 0,3 % pour ceux âgés de 50 ans ou plus (–0,3 % sur trois mois et 

+5,3 % sur un an). 

 

Stabilité du chômage en zone euro et baisse en ZE28 

Dans la zone euro (ZE19), le taux de chômage corrigé des variations saisonnières s’est établi à 10,2 % en avril 2016, 

stable par rapport à mars 2016 et en baisse par rapport au taux de 11,0 % enregistré en avril 2015. Il s’agit du taux le 

plus faible enregistré dans la zone euro depuis août 2011. Dans l’UE28, le taux de chômage s’est établi à 8,7 % en avril 

2016, en baisse par rapport au taux de 8,8 % de mars 2016 et à celui de 9,6 % d'avril 2015. Il s’agit du taux le plus 

faible enregistré dans l'UE28 depuis avril 2009. Eurostat estime qu’en avril 2016, 21,224 millions d’hommes et de 

femmes étaient au chômage dans l’UE28, dont 16,420 millions dans la zone euro. Par rapport à mars 2016, le nombre de 

chômeurs a diminué de 106 000 dans l’UE28 et de 63 000 dans la zone euro. Comparé à avril 2015, le chômage a baissé 

de 2,096 millions de personnes dans l’UE28 et de 1,309 million dans la zone euro. Parmi les États membres, les taux de 

chômage les plus faibles en avril 2016 ont été enregistrés en République tchèque (4,1 %), en Allemagne (4,2 %) ainsi 

qu'à Malte (4,3 %). Les taux de chômage les plus élevés ont été relevés en Grèce (24,2 % en février 2016) et en 

Espagne (20,1 %). 

 

Inflation 

Augmentation de l’IPC en France en mai 

En mai 2016, l'indice des prix à la consommation (IPC) augmente de 0,4 % après +0,1 % en avril. Corrigé des variations 

saisonnières, il croît également de 0,4 %. Sur un an, l'IPC est stable, après -0,2 % en avril. 

 

Hausse de l’inflation en zone euro 

Le taux d'inflation annuel de la zone euro est estimé à - 0,1 % en mai 2016, en hausse par rapport au mois d'avril où il 

était de - 0,2 %, selon une estimation rapide publiée par Eurostat, l'office statistique de l'Union européenne. S'agissant 

des principales composantes de l'inflation de la zone euro, les services devraient connaître le taux annuel le plus élevé en 

mai (1,0 %, comparé à 0,9 % en avril), suivis de l'alimentation, alcool et tabac (0,8 %, stable comparé à avril), des biens 

industriels non énergétiques (0,5 %, stable comparé à avril) et de l'énergie (- 8,1 %, comparé à - 8,7 % en avril). 

 

Banque de France 

Rue de la Banque N° 26, juin 2016 - Marché du logement en France : quel serait l’impact de mesures 

macroprudentielles ? 

Ce Rue de la Banque évalue l’impact sur les prix immobiliers, la construction et le crédit à l’habitat de mesures 

macroprudentielles conduisant à une hausse des taux des crédits, à une réduction du taux d’effort (échéances rapportées 

au revenu) ou à une limitation de la durée initiale des prêts. Ces trois types de mesures auraient des effets significatifs 

sur l’évolution du crédit à l’habitat et, dans une moindre mesure, sur les prix du logement en raison de l’impact des 

variations du crédit sur le stock de logements. 

https://www.banque-france.fr/uploads/tx_bdfgrandesdates/Rue-de-la-banque_26_20160606_FR.pdf 

 

Chine 

Marché interbancaire 

L'autorité chinoise du marché des changes (SAFE) a publié un décret indiquant que les investisseurs étrangers sont 

désormais autorisés à participer au marché des swaps de taux d’intérêt pour couvrir leurs positions. 

 

Actualité législative 

Décret n° 2016-707 du 30 mai 2016 portant réforme des titres de créances négociables : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032611011&dateTexte=&categorieLien=id 

 

https://www.banque-france.fr/uploads/tx_bdfgrandesdates/Rue-de-la-banque_26_20160606_FR.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032611011&dateTexte=&categorieLien=id
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2 – Brèves économiques locales 
 

Institutions : nominations de Thierry Lataste et Rémy Rioux 

Le Conseil des ministres a validé le 25 mai 2016 la nomination de M. Thierry Lataste, préfet hors classe, au poste 

de Haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, en remplacement de M. Vincent Bouvier nommé 

secrétaire général de la mer à compter du 20 juin 2016. Le Conseil des ministres a par ailleurs validé la nomination 

de M. Rémy Rioux, conseiller maître à la Cour des comptes, au poste de directeur de l’Agence française de 

développement à partir du 2 juin 2016. 

 

Fiscalité : avis favorable du Conseil d’État sur la TGC 

Obligatoirement consulté sur les projets de lois du pays, le Conseil d’État a rendu le 26 mai 2016 un avis favorable 

sur le projet gouvernemental de Taxe générale à la consommation (TGC), et apporté plusieurs préconisations au 

projet de loi du pays « Concurrence, compétitivité et prix » prévu pour accompagner la période de transition vers la 

TGC. Les deux projets de loi ont été amendés avant d’être définitivement arrêtés par le gouvernement le 14 juin 

2016. Ils doivent à présent être examinés par le Congrès. 

 

Prix : prorogation du gel des tarifs des produits pharmaceutiques 

À l’issue de sa réunion du 31 mai 2016, le gouvernement a annoncé la prorogation de six mois, soit jusqu’à fin 

décembre 2016, du dispositif de gel des prix des produits pharmaceutiques. Ces derniers resteront ainsi fixés par 

l’application de coefficients sur les prix du tarif national métropolitain arrêtés au 1er septembre 2014. 

 

Santé : exonérations douanières pour l’équipement du Médipôle 

Le gouvernement a arrêté le 10 mai 2016 un projet de loi du pays prévoyant une exonération de Taxe générale à 

l’importation pour le matériel destiné aux établissements publics hospitaliers. 2,8 milliards de F CFP d’équipements 

sont concernés par cette mesure dans le cadre de l’aménagement du Médipôle de Koutio, dont 1,2 milliard de F CFP 

pour l’informatique, les réseaux et télécoms et 804 millions de F CFP pour le mobilier. Le montant de l’exonération 

est estimé à 515 millions de F CFP. 

 

Énergie : fixation des tarifs d’achat de l’électricité photovoltaïque des entreprises, organismes publics et écoles 

L’arrêté n°2016-1047/GNC du 24 mai 2016 fixe à 21 F CFP/kWh le tarif d’achat de l’électricité produite par les 

installations photovoltaïques des entreprises, organismes publics et écoles, et injectée sur le réseau public de 

distribution, l’alignant sur le tarif pour les particuliers fixé par l’arrêté n°2015-2737/GNC du 1er décembre 2015. Le 

gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a par ailleurs inclus dans son projet de loi du pays arrêté le 10 mai 2016 

l’exonération totale des droits et taxes à l’importation des onduleurs spécifiques aux installations photovoltaïques 

pour les particuliers.  

 

Coopération économique : rencontres avec les partenaires régionaux 

 La commission mixte annuelle de coopération entre la France, la Nouvelle-Calédonie et le Vanuatu s’est tenue 

le 20 mai 2016 à Nouméa en présence du président du gouvernement de Nouvelle-Calédonie Philippe Germain, 

des représentants de l’État et du Premier ministre du Vanuatu Charlot Salwai. Les partenaires ont annoncé le 

déblocage d’une enveloppe de 36 millions de F CFP, financée pour 21 millions par la Nouvelle-Calédonie et 

15 millions par l’État, allouée au domaine de l’éducation (financement de bourses d’études ; soutien à la 

création de campus numériques dans les îles les plus éloignées ; aide à la formation continue des enseignants 

et au développement d’une filière universitaire). 

 Une mission de diplomatie économie composée d’une dizaine d’entrepreneurs et menée par le président du 

gouvernement de la Nouvelle-Calédonie Philippe Germain et son vice-président Jean-Louis d’Anglebermes s’est 

rendue en Nouvelle-Zélande du 7 au 10 juin 2016.  

 Une délégation calédonienne était par ailleurs présente au forum sur la co-innovation organisée à Sydney par 

la CCI franco-australienne le 19 mai 2016. 

***** 

L’IEOM Nouvelle- Calédonie a publié : 

- Infos financières – Coût du crédit et production de crédit en Nouvelle-Calédonie au 1er trimestre 2016 – Mai 2016 

- Note expresse n°192 – Tendances conjoncturelles du 1er trimestre 2016 – Juin 2016 

- Tableau de bord CEROM – Nouvelle-Calédonie – Juin 2016 

Comment s’abonner aux publications de l’IEOM ? 

Pour vous abonner, connectez-vous sur notre site Internet, à l’adresse suivante : http://www.ieom.fr/nouvelle-

caledonie/abonnement-aux-publications-58/ Vous serez ainsi informé par mail de toute nouvelle publication de 

l’IEOM, dès sa mise en ligne.   

http://www.ieom.fr/IMG/pdf/infos_financieres_cout_du_credit_1t2016_nouvelle-caledonie.pdf
http://www.ieom.fr/nouvelle-caledonie/publications/les-notes-expresses/les-notes-expresses-tendances/
http://www.cerom-outremer.fr/nouvelle-caledonie/publications/tableaux-de-bord-cerom/
http://www.ieom.fr/nouvelle-caledonie/abonnement-aux-publications-58/
http://www.ieom.fr/nouvelle-caledonie/abonnement-aux-publications-58/
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3 – Sélection d’indicateurs mensuels 

 

INDICATEURS DE REFERENCE Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Indice des prix à la consommation mai-16 105,76 -0,3% 0,8%

Nombre de demandeurs d'emploi avr.-16 7 504 -14,3% 2,9%

COMMERCE EXTERIEUR  (en millions de F CFP)

Exportations                                                           mensuelles mars-16 9 157 -15,9% -42,7%

                                                              cumulées mars-16 26 099 - -27,5%

Importations                           mensuelles mars-16 21 027 2,8% 0,9%

                                                             cumulées mars-16 61 977 - -8,9%

SECTEURS D'ACTIVITE Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

NICKEL

• Cours du nickel au LME en USD/livre mai-16 3,94 -1,9% -35,7%

• Cours du nickel au LME en F CFP/livre mai-16 416 -1,5% -36,6%

• Exportations de minerai (en milliers de tonnes)      mensuelles mars-16 529 50,1% 24,9%

cumulées mars-16 1 170 - 27,8%

• Exportations de produits métallurgiques                          

(Ferronickel, matte, NHC, NiO, mensuelles mars-16 6 797 -26,8% -28,4%

en tonnes de nickel contenu)             cumulées mars-16 20 939 - -6,6%

TOURISME 

• Touristes débarqués                                         mensuels mars-16 9 561 17,2% 6,5%

cumulés mars-16 26 805 - 5,7%

• Croisiéristes    mensuels mars-16 56 058 18,9% 44,5%

                                                    cumulés mars-16 160 668 - 14,2%

BTP

• Ventes totales de ciment (en tonnes)                             mensuelles mai-16 9 927 0,9% 14,0%

cumulées mai-16 47 836 - 6,4%

• Index BT 21                   mai-16 101,52 -0,1% -0,6%

• IRL (p) mai-16 120,41 0,0% 0,4%

CREVETTES 

• Exportations de crevettes (en tonnes)                            mensuelles mars-16 136 506,8% 101,2%

cumulées mars-16 191 - 71,5%

• Exportations de crevettes (en millions de F CFP)                            mensuelles mars-16 248 625,0% 139,6%

cumulées mars-16 331 - 97,0%

COMMERCE AUTOMOBILE 

Immatriculations de voitures particulières neuves           mensuelles mai-16 482 18,7% 20,8%

cumulées mai-16 2 140 - -10,8%

(p) chiffre provisoire

Sources : ISEE, IDCNC, DIMENC, DITTT       

au comptant cours moyen 2015cours moyen 2014cours moyen 2013 moyenne mobile sur 20 jours 

2013 2015 20162014
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4 – Activités de l’Institut et suivi de place 
 

Masse monétaire 

 

Concours de caractère bancaire 

 

Interdits bancaires 

 

Cotation 

 

Refinancement des entreprises  

 

 

 

en millions de F CFP mai-14 mai-15 mai-16 var 15/14 var 16/15

Circulation fiduciaire 15 327 18 786 19 429 22,6% 3,4%

Dépôts à vue 269 548 323 213 338 637 19,9% 4,8%

Total M1 284 875 341 999 358 066 20,1% 4,7%

M2-M1 114 386 120 166 117 920 5,1% -1,9%

Total M3 583 660 645 641 648 290 10,6% 0,4%

en millions de F CFP mars-14 mars-15 mars-16 var 15/14 var 16/15

Entreprises 445 551 454 053 471 830 1,9% 3,9%

Ménages 409 101 420 475 441 621 2,8% 5,0%

Collectivités locales 78 140 94 881 109 143 21,4% 15,0%

Autres agents 12 771 18 740 19 016 46,7% 1,5%

Total encours sain 945 564 988 149 1 041 610 4,5% 5,4%

Créances douteuses brutes 29 676 29 539 31 433 -0,5% 6,4%

Total encours brut 975 240 1 017 688 1 073 043 4,4% 5,4%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Interdits bancaires stock mai-16 8 040           -0,1% 2,4%

dont personnes physiques mai-16 7 065           -0,4% 1,8%

dont personnes morales mai-16 975              2,3% 7,3%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Cotes valides mai-16 18 975         0,4% 7,5%

Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM mai-16 6 724           0,7% 13,7%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Refinancement (en milliards de F CFP) Entreprises mai-16 18,3             4,4% 0,7%
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WALLIS-ET-FUTUNA 

 
2- Brèves régionales 

 

Peter THOMSON élu président de l'Assemblée générale de l'ONU 

Le représentant permanent des îles Fidji aux Nations Unies, Peter THOMSON, a été élu président de l'Assemblée 

générale de l'ONU. Il succèdera donc à Mogens LYKKETOFT, ancien président du Parlement danois, dès septembre 

prochain. Il est le premier représentant de petites îles du Pacifique à être élu à ce poste. 

 

Acquisition d'une centrale électrique solaire par les îles Samoa 

Le 26 mai dernier, les îles Samoa inauguraient leur première centrale électrique solaire. Une seconde centrale sera 

prochainement installée près du nouvel aéroport d'Apia, actuellement en cours de construction. Le gouvernement de 

l'archipel s'est fixé pour objectif de générer la moitié de toute l'énergie consommée dans le pays à partir de sources 

renouvelables d'ici 2020. La centrale venant d'être inaugurée devrait permettre d'économiser 1,9 millions de litres de 

diesel par an au pays . 

 

Focus sur les Comptes Économiques Rapides de l'Outre-Mer (CEROM) 

Né en 2003, le projet CEROM a été formalisé par un accord-cadre en 2004 sous l'impulsion de sept partenaires 

institutionnels : l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques (INSEE), l’Institut d’Émission d’Outre-

Mer (IEOM), l’Institut d’Émission des Départements d’Outre-Mer (IEDOM), l’Agence Française de Développement (AFD), 

l’Institut de Statistique de Polynésie française (ISPF), le Service du Plan et de la Prévision Économique de Polynésie 

française (SPPE) et l’Institut de la Statistique et des Etudes Économiques de Nouvelle-Calédonie (ISEE). Il consiste en 

la mise en place d'un cadre statistique afin de permettre l'analyse des évolutions récentes de la situation économique 

des Outre-mer français. Ce projet s’articule autour de trois volets : l’élaboration de comptes économiques rapides ; la 

confection d’indicateurs synthétiques de conjoncture ; la promotion de l’analyse économique à travers la réalisation 

régulière d’études d’ensemble.  

Les travaux réalisés par le CEROM sont téléchargeables sur leur site Internet : http://www.cerom-outremer.fr/. 

 

3 – Brèves locales 
                         

Parution du Rapport annuel 2015 - édition 2016 - de l'IEOM de Mata'Utu 

Le Rapport annuel 2015 de l'IEOM de Wallis-et-Futuna vient de paraître. Il est téléchargeable sur notre site Internet : 

http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/publications/rapports-annuels/2015.html 
 

Pour lire et/ou télécharger le communiqué de presse : http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/communiques-de-

presse/parution-du-rapport-annuel-2015-edition-2016-de-l-ieom-de-wallis-et-futuna.html 

 

 

Extension et adaptation aux îles Wallis et Futuna de diverses dispositions du 

code de l'énergie 

Une ordonnance du 12 mai 2016, publiée au Journal officiel du 13 mai 2016, porte extension et adaptation aux îles 

Wallis et Futuna de diverses dispositions du code de l'énergie. Les prix de vente de l'électricité pratiqués sur l'archipel 

vont ainsi progressivement s'aligner sur ceux pratiqués en métropole, d'ici au 1er janvier 2020. La première baisse 

des prix interviendra le 1er juillet prochain, sur les 50 premiers kWh consommés chaque mois.  

Pour en savoir plus : http://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2016/5/12/DEVR1605411R/jo  

 
 

http://www.cerom-outremer.fr/
http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/publications/rapports-annuels/2015.html
http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/communiques-de-presse/parution-du-rapport-annuel-2015-edition-2016-de-l-ieom-de-wallis-et-futuna.html
http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/communiques-de-presse/parution-du-rapport-annuel-2015-edition-2016-de-l-ieom-de-wallis-et-futuna.html
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2016/5/12/DEVR1605411R/jo


WALLIS-ET-FUTUNA 

Élection des représentants de la Chambre de commerce, de l’industrie, des 

métiers et de l’agriculture (CCIMA) 

Une nouvelle équipe de représentants de la Chambre de commerce, de l’industrie, des métiers et de l’agriculture 

(CCIMA) de Wallis-et-Futuna a été élue au cours du mois de mai. Trois catégories d’activités (commerce et industrie, 

artisanat et services, agriculture élevage et pêche) sont chacune représentées par huit membres, soit au total 24 

membres élus pour un mandat de cinq ans. Lauriane VERGÉ est la nouvelle présidente de la Chambre et succède à 

Silino PILIOKO après trois mandats consécutifs à ce poste. Laurent MERCIER a été élu vice-président, Noe LAUHEA, 

trésorier, et Pesamino FOLOKA, secrétaire.  

 

 

Organisation de réunions de travail sur la réforme en cours de la carte des 

formations de Wallis-et-Futuna 

Le Vice-rectorat a organisé début juin plusieurs tables rondes ouvertes à tous, avec pour objectif d'impliquer 

l'ensemble des acteurs économiques locaux et le personnel éducatif à la réflexion sur la réforme en cours de la carte 

des formations de l'archipel. L'objectif annoncé est de s'assurer que l'Education nationale contribue à répondre aux 

besoins économiques du Territoire, d'élever le niveau de qualification et de répondre aux besoins des élèves en 

difficulté d’apprentissage.  

Plus d'informations sur le site du Vice-rectorat de Wallis-et-Futuna : http://www.ac-wf.wf/ 

Comment s’abonner aux publications de l’IEOM ? 

Vous avez la possibilité de vous abonner en ligne à nos publications. Vous serez ainsi informé par mail de toute 

nouvelle publication de l’IEOM, dès sa mise en ligne. Un lien direct vous sera également communiqué pour accéder au 

document. Pour vous abonner, connectez-vous sur notre site Internet, à l’adresse suivante :  

http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/abonnement-aux-publications/  

  

https://www.ac-wf.wf/
http://www.ieom.fr/wallis-et-futuna/abonnement-aux-publications/
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 4 – Les indicateurs de référence 

5 – Activités de l’Institut et suivi de place 

Masse Monétaire 
Accroissement de la masse monétaire  sur un an résultant d’une augmentation des dépôts à vue 

 

en millions de F CFP mai-15 avr-16 mai-16 ▲/mois ▲/an 

Circulation fiduciaire 2 079 2 062 2 034 -1,4% -2,2%

Dépôts à vue 3 568 4 766 4 540 -4,8% 27,2%

Total M1 5 648 6 828 6 573 -3,7% 16,4%

M2-M1 (comptes sur livrets) 442 489 522 6,7% 18,3%

M3-M2 (dépôts à terme) 1 010 809 762 -5,9% -24,6%

Total M3 7 100 8 127 7 858 -3,3% 10,7%

Données brutes ▲/mois ▲/an

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 1T 16 115,15 - -1,3%

SMIG mensuel en XPF mai-16 90 000 - 0,0%

Nombre d'emplois salariés sept-15 2 073 - 0,8%

Échanges extérieurs (millions de XPF)

Importations mensuelles mai-16 463 -22,2% -

cumulées mai-16 2 257 - 2,3%

Droits de douanes + taxes à l'entrée                                mensuels mai-16 106 -19,8% -

cumulés mai-16 510 - 8,4%

Taxes intérieures de consommation mensuelles mai-16 28 -38,5% -

cumulées mai-16 199 - 8,2%

Énergie Données brutes ▲/trimestre ▲/an

Production brute d'electricité  (milliers de kWh) trimestrielle mars-16 5 252 9,9% -

cumulée mars-16 5 252 - 10,3%

Consommation de gazole
1
 (milliers de litres) trimestrielle mars-16 1 938 -0,3% -

cumulée mars-16 1 938 - 8,4%

Consommation d'essence (milliers de litres) trimestrielle mars-16 393 -9,1% -

cumulée mars-16 393 - 1,3%

Transports Données brutes ▲/mois ▲/an

Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuel avr-16 2 385 +676 -

Nombre de passagers vols domestiques mensuel avr-16 1 541 +452 -

Nombre de touchées de navires de marchandises mensuel mai-16 3  0 -

cumulé mai-16 12 - -2

Nombre d'immatriculations de véhicules neufs mensuel mai-16 14 -5 -

cumulé mai-16 87 - +19

Sources : STSEE, CPSWF, Douanes, Administration supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile
1
 Utilisant le gazole pour la production de l'électricité, la société EEWF explique à elle seule plus de 60 % de la consommation de l'archipel.
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Concours de caractère bancaire 

  Progression de l’encours des crédits, baisse de l'encours des créances douteuses  

Compensation 

Progression des opérations de compensation 

 

Incidents bancaires 

Baisse du nombre d’incidents bancaires à l'année 

 
 

Interdits bancaires 

Contraction du nombre de personnes en situation d’interdits bancaires à l'année 

 

 

 

mai-15 avr-16 mai-16 ▲/mois ▲/an

Compensation                    en nombre 3 198                        2 914                        3 505                        20,3% -

cumulé  16 493                      - 16 525                      - 0,2%

Compensation         en millions de CFP 360                  312                  463                  48,4% -

cumulé  1 890               - 2 046               - 8,2%

en nombre mai-15 avr-16 mai-16 ▲/mois ▲/an

Incidents de paiement sur chèque 38 23 51 121,7% -

cumulé  299 - 226 - -24,4%

Retraits de cartes bancaires 0 3 4 33,3% -

cumulé  0 - 12 - -

en nombre mai-15 avr-16 mai-16 ▲/mois ▲/an

Interdits bancaires en fin de mois 317 265 271 2,3% -14,5%

- dont personnes physiques 302 250 255 2,0% -15,6%

- dont personnes morales 15 15 16 6,7% 6,7%

en millions de F CFP mars-14 mars-15 mars-16 ▲/an 

Crédits de trésorerie 1 202 1 086 1 251 15,2%

Crédits à l'équipement 2 077 924 1 100 19,1%

Crédits à l'habitat 370 214 221 3,3%

Autres crédits 277 166 211 27,3%

Total encours sain 3 926 2 390 2 784 16,5%

Créances douteuses brutes 461 445 375 -15,7%

Total encours brut 4 386 2 835 3 159 11,4%
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Cotation 

 

 

6 – Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 

 
 

en nombre mai-15 avr-16 mai-16 ▲/mois ▲/an

Cotes valides 49                             49                             49                             0,0% 0,0%

18                             12                             12                             0,0% -33,3%Cotes éligibles aux modes d'intervention de 

l'IEOM

Indicateurs économiques

indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 1T 116,62 115,15 -1,3%

     Entreprises

personnes morales en interdiction bancaire (nb, stock) mai 15 16 6,7%

importations de biens d'équipement (M XPF) mai 306 318 3,9%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) mai 22 33 50,0%

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) mai 36 41 13,9%

     Ménages

emploi salarié (nb, stock) septembre 2 056 2 073 0,8%

dont secteur privé septembre 802 809 0,9%

dont secteur public septembre 1 254 1 264 0,8%

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) mai 533 533 0,0%

personnes physiques en interdiction bancaire (nb, stock) mai 302 255 -15,6%

décision retrait cartes bancaires (nb) mai 0 12 -

incidents paiements sur chèques (nb) mai 299 226 -24,4%

importations de produits alimentaires (M XPF) mai 610 593 -2,8%

importations de biens de consommation courante (M XPF) mai 363 393 8,3%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) mai 123 171 39,0%

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) mai 32 46 43,8%

     Échanges extérieurs en millions de XPF

importations mai 2 206 2 257 2,3%

exportations mai - - -

recettes douanières mai 661 716 8,3%

dont droits de douanes + taxes à l'entrée                     mai 471 510 8,3%

dont taxes intérieures de consommation mai 184 199 8,2%

Indicateurs financiers

     La masse monétaire en millions de XPF

Dépôts à vue mai 3 568 4 540 27,2%

M1 mai 5 648 6 573 16,4%

M2 mai 6 090 7 096 16,5%

Dépôts à terme mai 1 010 762 -24,6%

M3 mai 7 100 7 858 10,7%

     Ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues mars 2 835 3 159 11,4%

Ménages mars 1 271 1 442 13,5%

dont crédits à la consommation mars 1 102 1 261 14,4%

dont crédits à l'habitat mars 169 181 7,2%

Entreprises mars 821 830 1,0%

dont crédits d'exploitation mars 32 93 190,6%

dont crédits d'investissement mars 637 602 -5,5%

Collectivités locales mars 287 503 75,1%

Autres agents et CCB non ventilés mars 10 9 -11,3%

créances douteuses brutes mars 445 375 -15,7%

taux de créances douteuses mars 15,7% 11,9% -3,8 pt

     Ensemble des actifs financiers

Ménages mars 2 891 2 966 2,6%

dont assurances-vie mars 1 121 1 186 5,8%

Sociétés mars 1 868 1 913 2,4%

Autres agents mars 2 092 2 127 1,7%

Sources : STSEE, CPSWF, Douanes, Administration supérieure, Contributions diverses
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2 – Brèves économiques locales 
 
Perliculture : projet de loi de Pays relatif à la réorganisation de la filière 

Le projet de loi de Pays, qui doit être soumis pour avis au Conseil économique social et culturel (CESC) dans le 

courant du mois de juin 2016, prévoit de limiter les quantités produites et de libéraliser la commercialisation des 

perles. Pour ce faire, il envisage la création d’un conseil de la perliculture, composé de membres de la profession et 

du gouvernement, pour fixer un quota de production annuel. La Direction des ressources marines et minières 

(DRMM), pour sa part, sera chargée de compter et peser la production de chaque perliculteur. Le contrôle de qualité 

deviendra facultatif, permettant la mise sur le marché d’un plus grand nombre de perles et la diversification de 

l’offre. Le nouveau texte, qui souhaite également conforter la professionnalisation du secteur en instaurant des 

cartes professionnelles, devrait entrer en vigueur au 1er janvier 2017. 

 

Finances publiques : participation du groupe CDC au financement des investissements publics prévus en 2016 

Conformément au protocole d’accord de financement quinquennal (2016-2020) signé en février dernier, le groupe 

Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) doit apporter 12 milliards de F CPF de prêts à la Polynésie française. Sur 

les 2,4 milliards de F CFP de 2016, il a été décidé, lors du conseil des ministres du 1er juin, d’affecter 1,8 milliard au 

logement social, 177 millions aux travaux d’adduction d’eau potable des communes et 400 millions à l’éducation, 

pour la construction d’un collège à Bora Bora. Nuihau Laurey, vice-président du Pays, a été habilité à contracter les 

prêts avec le groupe CDC. 

 

Prix réglementés : tarifs des hydrocarbures inchangés au 1er juin 2016  

Avec l’instabilité des cours mondiaux, les prix des hydrocarbures arrivés à Papeete ont inégalement évolué par 

rapport aux chargements précédents. Alors que ceux de l’essence sans plomb et du gazole ont crû de 2 %, celui du 

pétrole a reculé de 3 %. En conséquence, le gouvernement a décidé le maintien des prix des hydrocarbures en 

Polynésie française au 1er juin 2016.  

 

Économie : conférence CEROM sur le poids de l’économie bleue et ses perspectives 

Le 14 juin 2016, s’est tenue à Tahiti une conférence sur l’économie bleue. Diverses présentations se sont succédé, 

offrant un éclairage sur son poids au sein de l’économie (ISPF, IEOM), les perspectives de la pêche hauturière 

(DRMM, AFD), les ressources minérales profondes (IRD), le tourisme nautique (Archipelagoes), et l’énergie 

thermique des mers (Airaro). La session s’est clôturée sur une intervention de Teva Rohfritsch, ministre de 

l’Économie, qui a fait un état des lieux et rappelé qu’un schéma directeur pour la pêche hauturière sur dix ans est en 

cours d’élaboration.  

 

Automobile : instauration d’un dispositif d’aide au renouvellement du parc  

Le conseil des ministres du 15 juin 2016 a acté la mise en place d’un dispositif d’incitation à l’achat d’un véhicule 

neuf, privilégiant la préservation de l’environnement. Une prime dégressive sera proposée en fonction de la 

motorisation (électrique ou hybride) et du taux d’émission de CO2, de 250 000 à 150 000 F CFP, à toute personne 

physique, entreprise de moins de 10 salariés ou association souhaitant remplacer son véhicule de plus de 7 ans par 

un neuf. Cette mesure devrait entrer en application avant la fin de l’année. 

 

Transport aérien : résultat net record pour Air Tahiti Nui en 2015 

Le conseil d’administration d’Air Tahiti Nui s’est tenu le 17 juin. Après des bénéfices de 2 milliards de F CFP en 

2014, la compagnie aérienne locale enregistre un résultat net de 4,8 milliards sur l’exercice 2015, notamment grâce 

à la baisse du prix du carburant. Elle se propose de distribuer une partie des dividendes à l’ensemble de ses 

actionnaires et d’affecter le reliquat en report à nouveau. 

 

Communications : extension du câble sous-marin Honotua vers les archipels éloignés 

Dans le cadre de programme d’orientations stratégiques Ambition 2020, l’Office des postes et télécommunications 

(OPT) a prévu l’extension du réseau de communication à haut débit par câble sous-marin vers les archipels des 

Tuamotu et des Marquises. Seules certaines îles sont concernées, Hiva Oa et Nuku Hiva, aux Marquises, et quelques 

atolls des Tuamotu. Les îles voisines seront reliées par faisceau hertzien. Les travaux nécessitent un investissement 

de 6 milliards de F CFP et devraient s’achever fin 2018. 
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3 – Activités de l’Institut et suivi de place 

Refinancement des établissements de crédit 

Forte progression du portefeuille à court terme 

 

 

 

Masse monétaire 

Hausse significative des dépôts à vue en rythme annuel 

 

 

 

Concours des banques locales à l’économie 

Diminution des crédits accordés par les banques locales 

 

en m illions  de  F C FP m ai-15 avr-16 m ai-16 ▲/m ois ▲/an

Utilis ations  à court terme 1 956 1 667 1 834 10,0% -6,3%

Utilis ations  à moyen terme 2 145 2 218 2 198 -0,9% 2,5%

Refinancem ent total 4 101 3 885 4 032 3,8% -1,7%
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en millions de F CFP avr-15 mars-16 avr-16 ▲/mois ▲/an

Circulation fiduciaire 13 050 14 210 14 370 1,1% 10,1%

Dépôts à vue 161 067 175 439 175 637 0,1% 9,0%

Comptes sur livrets 99 844 102 139 103 441 1,3% 3,6%

Comptes d'épargne logement 395 398 403 1,2% 1,9%

Dépôts à terme 136 101 139 291 139 191 -0,1% 2,3%

Autres 1 401 1 023 1 023 0,1% -26,9%

Total M3 411 858 432 500 434 065 0,4% 5,4%
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en millions de F CFP avr-15 mars-16 avr-16 ▲/mois ▲/an

Crédits de trésorerie 108 453 105 332 104 668 -0,6% -3,5%

Crédits d'équipement 77 002 78 548 76 434 -2,7% -0,7%

Crédits à l'habitat 169 531 173 272 173 824 0,3% 2,5%

Autres crédits 66 838 61 839 62 336 0,8% -6,7%

Créances douteuses brutes 62 641 57 166 57 568 0,7% -8,1%

Total Concours de Caractère Bancaire 484 465 476 157 474 831 -0,3% -2,0%
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Les indicateurs de référence 

 

470 

476 

482 

488 

04-15 06-15 08-15 10-15 12-15 02-16 04-16 

en Mds de F CFP 

-2,5% 

-1,5% 

-0,5% 

0,5% 

1,5% 
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▲mensuelle  ▲annuelle  

date m -12 m -1 m ▲/m ois ▲/an

Indicateurs  m acroéconom iques

Indice des  prix à la cons ommation (bas e 100 décembre 2007) mai-16 107,9 107,1 107,2 0,2% -0,6%

Indice de l'emploi s alarié dans  le s ec teur marchand (bas e 100 janvier 2000) avr-16 115,4 115,6 115,9 0,2% 0,5%

C ommerce extérieur                                                         E xportations  c iviles  (en M  avr-16 2 338 1 513 842 -44,3% -64,0%

Importations  c iviles  (en M  F  C F P )    avr-16 15 083 11 755 12 582 7,0% -16,6%

(s ourc e : IS P F )

Entrepris e s

Importations  de biens  d'équipement (M F  C FP) avr-16 2 490 2 113 2 265 7,2% -9,0%

Importations  de véhicules  utilitaires  (M F  C FP) avr-16 83 105 190 80,1% 128,5%

Immatriculation de véhicules  utilitaires  neufs  (nb) mai-16 88 108 63 -41,7% -28,4%

Pers onnes  morales  en interdic tion bancaire (nb) mai-16 462 472 478 1,3% 3,5%

M énages

Importations  de biens  de cons ommation courante (M C FP) avr-16 2 279 2 057 2 186 6,3% -4,1%

Importations  de produits  alimentaires  (M C FP) avr-16 3 673 2 846 3 280 15,3% -10,7%

Immatriculation de véhicules  particuliers  neufs  (nb) mai-16 212 268 168 -37,3% -20,8%

Pers onnes  phys iques  en interdic tion bancaire mai-16 2 718 3 064 3 011 -1,7% ns

S ecteurs

Ag riculture

Exportations  de perles  brutes  (en M F  C FP) avr-16 946 978 331 -66,1% -65,0%

Exportations  de pois s ons  et c rus tacés  (en M F  C FP) avr-16 132 102 121 18,4% -8,3%

BT P

Importations  de c iment (en M F  C FP) avr-16 51 23 35 51,6% -32,7%

Importations  de bois  trans formé (en M F  C FP) avr-16 203 140 142 1,2% -30,0%

Indus trie

Exportations  de monoï en vrac  et conditionné (en M F  C FP) avr-16 22 35 16 -55,0% -27,7%

Exportations  d'huile de coprah (en M F  C FP) avr-16 48 109 89 -18,6% 87,2%

Exportations  de noni en purée et en jus  (en M F  C FP) avr-16 75 52 64 24,2% -14,7%

T ouris m e

Nombre de vis iteurs mars -16 14 472 14 444 15 168 5,0% 4,8%

Taux d'occupation hôtelière (C PH) avr-16 62,6% 67,3% 69,1% +1,9 pts +6,6 pts

Indicateurs  financ ie rs  (Encours  de s  banques  locale s  en M  FC FP)

Dépôts  

Ménages

D épôts  à vue mai-16 63 309 68 820 68 644 -0,3% 8,4%

C omptes  s ur livret mai-16 92 891 96 061 95 837 -0,2% 3,2%

D épôts  à terme mai-16 70 842 71 107 71 595 0,7% 1,1%

Entrepris es

D épôts  à vue mai-16 82 945 86 292 90 884 5,3% 9,6%

D épôts  à terme mai-16 51 732 51 198 48 880 -4,5% -5,5%

Encours  bancaire s

Ménages

C rédits  de trés orerie mai-16 67 021 64 288 64 031 -0,4% -4,5%

C rédits  à l'hab itat mai-16 151 458 155 694 156 357 0,4% 3,2%

Entrepris es

C rédits  de trés orerie mai-16 34 413 33 245 29 035 -12,7% -15,6%

C rédits  d'équipement mai-16 66 405 65 850 65 860 0,0% -0,8%

(s ourc e : IE O M )

(s ourc es  : IS P F , IE O M )

(s ourc es  : IS P F , IE O M )

(s ourc es  : IS P F , C PH )
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taux date d'effet

Taux de la facilité  de dé pôt -0,40% 16/03/2016

0,00% 16/03/2016

Taux de la facilité  de prêt marginal 0,25% 16/03/2016

date d'effet taux

Taux de la facilité  de dé pôt 21/06/2016 -0,20% aux cré dits pour accès au ré escompte

21/06/2016 0,00%

Taux de la facilité  de prêt marginal 21/06/2016 0,25%

Taux de l'escompte de chèques 21/06/2016 0,25%

taux d'intérêt en fin de mois taux date d'effet

31/05/2016 29/04/2016 Var. M-1 6,60% 15/10/2001

EONIA -0,3240% -0,3330% + 0,009 pt

EURIBOR 1 mois -0,3490% -0,3440% - 0,005 pt taux JORF

EURIBOR 3 mois -0,2610% -0,2510% - 0,010 pt

EURIBOR 6 mois -0,1530% -0,1410% - 0,012 pt

EURIBOR 12 mois -0,0150% -0,0120% - 0,003 pt 1,01%

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

mai-16 avr.-16 Var. M-1

TMO 0,7500% 0,7000% + 0,050 pt

TME 0,5500% 0,5000% + 0,050 pt

taux des euro-monnaies

devise

date 3 1/0 5 /2 0 16 2 9 /0 4 /2 0 16 3 1/0 3 /2 0 16 3 1/0 5 /2 0 16 2 9 /0 4 /2 0 16 3 1/0 3 /2 0 16 3 1/0 5 /2 0 16 2 9 /0 4 /2 0 16 # # # # # # #

taux JJ 0,387% 0,500% 0,430% nd nd nd 0,479% 0,470% 0,475%

3 mois 0,686% 0,810% 0,790% 0,022% nd nd 0,588% 0,675% 0,800%

10 ans emprunts phares 1,872% 1,853% 1,825% 0,110% -0,074% -0,058% 1,471% 1,616% 1,417%

Prêts immobiliers
Prêts consentis en vue d'achats ou de ventes à tempérament 7,17%

Prêts à taux fixe 4,05% Prêts d'une durée supérieure à deux ans, à taux variable 2,92%

Prêts à taux variable 3,55% Prêts d'une durée supérieure à deux ans, à taux fixe 3,33%

Prêts-relais 4,25% Découverts en compte 13,37%

Autres prêts
Autres prêts d'une durée initiale inférieure ou égale à deux ans 2,73%

Prêts d'un montant inférieur à 357 995 XPF 20,50%

13,20%

Prêts d'un montant supérieur à 715 990 XPF 7,63% Découverts en compte 13,37%

(1) y compris commission du plus fort découvert

1 USD/XPF 106,9856 1 NZD/XPF 72,2522 1 HKD/XPF 13,7733 1 GBP/XPF 156,6239

100 JPY/XPF 96,3674 1 AUD/XPF 77,6596 1 SGD/XPF 77,6545 100 VUV/XPF 97,3801 1 FJD/XPF 50,6136

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

Taux d'inté rêt appliqué  aux opé rations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

Taux de ré escompte des cré dits aux entreprises 

GBP

4,54%

USD

taux de sortie maximum applicable

2,75%

Prêts d'un montant compris entre 357 995 XPF et 715 990 

XPF

Seuils de l'usure

TAUX DE L'USURE (seuils applicables au 1er avril 2016)                                                                                                                                                                            

27/12/2015

JPY

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE CHANGE 

Seuils de l'usure
Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité 

industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 

professionnelle non commerciale 

Crédits aux particuliers Seuils de l'usure

Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs 

besoins professionnels et aux personnes morales 

ayant une activité industrielle, commerciale, 

artisanale, agricole ou professionnelle non 

commerciale

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal premier sem. 2016

banques locales

créances des personnes physiques 
(hors besoins professionnels)

autres cas

Définitions
EONIA: Euro OverNight Index Average

EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate
TMO : taux moyen des obligations publiques 

TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme


